Vœu du groupe EELV sur la loi relative aux Certificats d’obtention végétale.
Le 28 novembre dernier, les députés ont adopté à l’Assemblée nationale la proposition de loi relative aux Certificats d'obtention végétale. Ce texte conforte les spécificités du Certificat d’obtention végétale en instaurant le versement d'une redevance pour l'utilisation des semences dites « de ferme » (les semences que les agriculteurs réutilisent d'une année sur l'autre). Il va ainsi contraindre les agriculteurs à payer une taxe pour continuer à ressemer les graines de la récolte précédente. 
Cette loi remet en question le droit de ressemer et d’échanger librement les semences, comme le font d’évidence les agricult-eurs-rices. Cette pratique patrimoniale est au fondement même des usages agricoles et de la biodiversité, et il est un gage de l’autonomie des paysans. Par ailleurs cet usage favorise les variétés locales, les plus adaptées aux particularités des terroirs.
De plus, dans cette période de crise économique, sociale et environnementale, l’instauration d’une redevance supplémentaire sur le produit du travail des agriculteurs contribue à la détérioration de leur situation économique. Ceci alors que la moitié de la production de céréales est aujourd’hui issue de semences de ferme.
Le produit de cette taxe veut permettre de mieux sécuriser le financement de la recherche, mais elle donnerait surtout aux semenciers les moyens de mieux protéger la propriété intellectuelle de leurs produits. Ceci est clairement un pas supplémentaire vers la privatisation des semences et un geste en faveur des industriels du secteur.

Cette proposition de loi va à l’encontre des dynamiques de préservation de la biodiversité et en particulier de la biodiversité des espèces cultivées, et ce à l’heure où le projet agricole de Pin Balma s’orienterait vers la conservation et l’utilisation durable d’espèces végétales indigènes, pour développer des filières locales. Cela induit également un recul vis-à-vis de la dynamique des politiques agricoles menées généralement par notre collectivité.
C’est pourquoi, le Conseil communautaire du Grand Toulouse réuni le lundi 19 décembre 2011, affirme son opposition à toute taxation de l’utilisation et de l’échange entre agriculteurs de semences fermières, ainsi qu’à toute loi établissant la propriété intellectuelle sur le vivant et demande au gouvernement de leur reconnaître le droit de ressemer le produit de leur récolte.
